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a) RD 783 Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil 
communiquant l'opposition formée le 19 mai 2009 
par la commune de Dardagny au projet de plan 
n° 29320-519 attribuant les degrés de sensibilité au 
bruit selon l'ordonnance fédérale sur la protection 
contre le bruit sur l'ensemble du territoire de la 
commune de Dardagny 

b) R 590 Proposition de résolution du Conseil d’Etat 
concernant l'opposition formée le 19 mai 2009 par la 
commune de Dardagny au projet de plan n° 29320-
519 attribuant les degrés de sensibilité au bruit selon 
l'ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit 
sur l'ensemble du territoire de la commune de 
Dardagny 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. L’article 44, alinéa 1, OPB1 charge les cantons de veiller à ce que les 
degrés de sensibilité (ci-après DS) soient attribués aux zones d’affectation 
dans les règlements de construction ou les plans d’affectation communaux. 
Les DS sont en principe attribués lors de la délimitation ou de la modification 
des zones d’affectation (cf. art. 44, al. 2, OPB). Les DS doivent être attribués 
à l’ensemble du territoire cantonal, afin notamment de pouvoir figurer dans 
les cadastres des différentes sources de bruit répertoriées par l’OPB 
(cf. art. 37, al. 2, let. e, OPB). Conformément à l’article 15, alinéa 3, LaLPE2, 
lorsque le DS d'une parcelle ou d'un terrain n'a pas encore été fixé par un plan 
d'affectation du sol, le Conseil d'Etat peut attribuer un DS par un plan 

                                                           
1 Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit, du 15 décembre 1986 
(RS 814.41 ; OPB) 
2 Loi d'application de la loi fédérale sur la protection de l'environnement, du 
9 mars 1929 (RSG K 1 70 ; LaLPE) 
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d'affectation spécial visant cet objectif, soit un plan d’attribution des DS3. La 
procédure prévue par la LExt4 pour l’adoption des plans localisés de quartier 
(ci-après PLQ) est alors applicable par analogie.  

2. Du 17 août au 16 octobre 1998, le département en charge de 
l’aménagement a mis à l’enquête publique 45 projets de plans d’attribution 
des DS, au sens de l’article 15, alinéa 3, LaLPE. Ces projets de plans 
concernaient chacun l’une des 45 communes du canton, dont celle de 
Dardagny. 

Dans le cadre de cette enquête, la Fédération des associations de quartier 
et d’habitants (ci-après FAQH) a formulé différentes observations, allant 
dans le sens d’une attribution accrue du DS II en lieu et place du DS III. 

3. Le 15 mai 2000, le Conseil d’Etat a adopté une première série de 
plans d’attribution des DS concernant les communes d’Anières, Avusy, 
Carouge, Collonge-Bellerive, Cologny, Confignon, Corsier, Hermance, 
Lancy, Onex, Presinge, Puplinge, Troinex, Veyrier et Ville de Genève. 

Par arrêt du 19 juin 2001, le Tribunal administratif, saisi d’un recours de 
la FAQH, a toutefois annulé ces plans. 

4. Parallèlement, la procédure concernant une seconde série de plans 
relatifs aux communes d’Aire-la-Ville, Avully, Bardonnex, Bernex, Cartigny, 
Chancy, Choulex, Dardagny, Gy, Jussy, Laconnex, Meinier, Perly-Certoux, 
Russin, Soral et Vandœuvres s’est poursuivie. 

Entre le 23 février et le 8 décembre 1999, les Conseils municipaux de 
16 communes à caractère rural ont tous délivré un préavis favorable aux 
projets de plan d’attribution des DS concernant leur territoire, sous réserve 
d’un certain nombre de modifications. 

Ces demandes de modification allaient dans le même sens : celui de 
l’attribution du DS III plutôt que II à tout ou partie des villages et hameaux 
de ces communes, « dans l’intérêt d’y préserver la mixité entre logements et 
activités artisanales et agricoles », selon la formulation retenue notamment 
par les communes de Jussy et Laconnex, illustrative de cette tendance. Ces 
communes partaient de l’idée que le DS II ne serait pas compatible avec la 
présence d’entreprises sises sur leurs territoires ou celles dont l’installation 
était à venir. 

                                                           
3 Cf. art. 13 al. 1 let. f de la loi d’application de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire, du 4 juin 1987 (RSG L 1 30, LaLAT). 
4 Loi sur l'extension des voies de communication et l'aménagement des 
quartiers ou localités, du 9 mars 1929 (RSG L 1 40 ; LExt) 
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Tel a été le cas du Conseil municipal de la commune de Dardagny, qui, en 
date du 23 juin 1999, a délivré un préavis défavorable au projet de plan qui 
lui était présenté « sous réserve de classer l’intégralité du village de 
Dardagny en DS III », et non pas une partie seulement de celui-ci. La version 
du projet de plan d’attribution des DS qui lui était présentée prévoyait, en 
effet, d’attribuer le DS III à une partie dudit village, formant le cœur du 
village sis en zone 4B protégée, et le DS II à une autre partie, plus en 
périphérie dudit village. 

5. Le département alors en charge de l’aménagement a donné suite à 
cette requête, si bien que la version du projet de plan d’attribution des DS de 
Dardagny mise en procédure d’opposition, ouverte du 4 février au 4 mars 
2000, prévoyait désormais d’attribuer le DS III à l’ensemble du village de 
Dardagny. 

6. Par arrêté du 23 juillet 2003, le Conseil d’Etat a adopté cette seconde 
série de plans d’attribution des DS de 16 communes, dont celle de Dardagny. 
A cette occasion, les oppositions formées par la FAQH à l’encontre de ces 
plans ont été rejetées. 

7. Saisi d’un recours de la FAQH contre chacun de ces 16 plans, le 
Tribunal administratif, par arrêt du 23 mars 2004, a admis les recours pour 
13 de ces plans, seuls les recours formés contre les plans de Bernex, Choulex 
et Vandœuvres étant rejetés. Le plan d’attribution des DS de la commune de 
Dardagny a donc été annulé. 

8. Dans cet arrêt du 23 mars 2004, le Tribunal administratif a tout 
d’abord invoqué des motifs formels. Il a ainsi considéré que le projet de plan 
d’attribution des DS de la commune de Dardagny, notamment, avait subi en 
cours de procédure une modification essentielle, que la procédure 
d’opposition ne pouvait réparer. Une nouvelle procédure d’enquête publique 
n’ayant pas été ordonnée, ce plan devait en conséquence être annulé pour ce 
motif déjà. 

9. Demeurait le cas des plans des communes d’Avully, Bernex, 
Choulex et Vandœuvres, attribuant le DS III à des terrains situés en zone 4B, 
pour lesquels les arguments de fond de la recourante devaient être examinés. 

A ce sujet, le Tribunal administratif a rappelé la jurisprudence du 
Tribunal fédéral, selon laquelle « il convient dans un premier temps, pour 
déterminer le DS applicable à la zone, d'examiner le type d'activités qui peut 
y prendre place. Dans un deuxième temps, on peut examiner l'éventualité 



RD 783  R 590 4/37 

d'un déclassement lorsque ladite zone est déjà exposée au bruit (ATF CFF c/ 
Conseil d'Etat du 25 mai 1994)5 ». 

Le Tribunal administratif s’est dès lors penché sur le contenu de 
l’article 19, alinéa 2, LaLAT, définissant la 4ème zone, en vue de déterminer 
si celle-ci devait être assimilée à une zone « où aucune entreprise gênante 
n’est autorisée », selon la définition de l’article 43, alinéa 1, lettre b, OPB, 
requérant le DS II, ainsi que le soutenait la FAQH, ou à une zone « où sont 
admises des entreprises moyennement gênantes », selon la définition de 
l’article 43, alinéa 1, lettre c, OPB, requérant le DS III, comme le soutenait le 
Conseil d’Etat. 

Pour mémoire, les deux premières phrases de l’article 19, alinéa 2, 
LaLAT sont ainsi libellées : 

« La 4e zone est destinée principalement aux maisons d'habitation, 
comportant en principe plusieurs logements. Lorsqu'elles ne sont pas 
susceptibles de provoquer des nuisances ou des inconvénients graves pour le 
voisinage ou le public, des activités peuvent également y être autorisées ». 

Le Tribunal administratif a considéré que la 2ème phrase de l’article 19, 
alinéa 2, LaLAT « vient renforcer le principe de planification énoncé dans la 
première phrase, selon lequel « la 4ème zone est destinée principalement aux 
maisons d'habitation ». Il en découle que les activités autorisées doivent, du 
point de vue du bruit qu'elles produisent, s'adapter aux exigences de ces 
zones d'habitation et – si nécessaire – assainir leurs installations. Un 
raisonnement inverse irait à l'encontre des buts d'intérêt public énoncés par 
la LPE. Ainsi, en principe, il doit être considéré que la 4ème zone répond aux 
critères de l'art. 43 al. 1 let. b selon lequel le DS II est à appliquer « dans les 
zones où aucune entreprise gênante n'est autorisée, notamment dans les 
zones d'habitation » et non à ceux de la lettre c de cette disposition. Celle-ci 
doit être réservée aux zones qui poursuivent un objectif de mixité où l'habitat 
n'est pas considéré comme prépondérant (zones mixtes « d'habitation et 
artisanales »). » 6 

Partant, les plans d’attribution d’Avully, Bernex, Choulex et Vandœuvres, 
qui prévoyaient l’attribution du DS III à des secteurs sis en 4e zone B, ont été 
annulés non pour des motifs de forme, mais de fond. 

10. Dans l’intervalle, le Conseil d’Etat avait décidé de poursuivre 
l’ensemble de ce dossier en repartant sur de nouvelles bases, en commençant 
par la création d’une commission cantonale contre le bruit, instituée par 

                                                           
5 ATF 120 IB 287 ss 
6 ATA/251/2004, du 23 mars 2004, cons. 18, let. b et c 
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règlement du 20 août 2002 (RSG K 1 70.11), composée des membres 
représentatifs de l’ensemble des milieux concernés. Cette commission devait 
désormais être consultée dans le cadre de l'élaboration des plans d'affectation 
spéciaux. Ce faisant, le Conseil d’Etat entendait donner à l’attribution des DS 
une plus grande publicité et en faciliter la compréhension par le public. 

De nouvelles versions des projets de plan d’attribution des communes de 
Genève, Carouge et Lancy ont ainsi été mises au point. En vue de se 
conformer aux considérants figurant dans l’arrêt du Tribunal administratif du 
19 juin 2001, ces plans comportaient davantage de secteurs auxquels le DS II 
était attribués. 

Mis à l’enquête publique entre novembre 2003 et février 2004, ces plans 
ont été adoptés le 27 juin 2005. Par arrêt du 21 novembre 2006, le Tribunal 
administratif a rejeté les trois recours formés contre ces plans par divers 
milieux économiques, la FAQH et un particulier7. Les trois recours au 
Tribunal fédéral déposés par ces mêmes personnes contre cet arrêt ont ensuite 
été, soit déclarés irrecevables, soit rejetés par trois arrêts séparés du 
23 octobre 20078. 

Au printemps 2007, les projets de plan d’attribution des DS concernant 
les communes riveraines de l’aéroport, relevant de la troisième et dernière 
série de plans, ont pour leur part été remis à l’enquête publique, dans une 
nouvelle version. Par arrêté du 6 mai 2009, le Conseil d’Etat a adopté les 
plans d’attribution au bruit des communes de Bellevue, Genthod, Meyrin, 
Pregny-Chambésy, Vernier et Versoix, riveraines de l’aéroport. 

11. S’agissant de communes à caractère rural, de nouvelles versions des 
projets de plan d’attribution des DS ont été mises à l’enquête publique au 
printemps 2006. Ces versions attribuaient le DS II aux terrains compris aux 
4èmes zones, conformément à l’arrêt du Tribunal administratif du 23 mars 
2004.  

La plupart de ces plans ont depuis lors été adoptés.  

12. En définitive, seuls les plans d’attribution des DS concernant les 
communes de Dardagny, Gy, Laconnex, Soral et Jussy restent à adopter. 

13. Concernant la commune de Dardagny, le département en charge de 
l’aménagement a élaboré, en date du 13 mai 2005, un nouveau plan 
d’attribution des DS. Ce dernier prévoyait de manière générale l’attribution 
du DS II aux secteurs sis en zone 4B. Toutefois, certains secteurs 
correspondant à des « parties de zones d’affectation du degré de sensibilité 

                                                           
7 ATA/614/2006, du 21 novembre 2006 
8 ATF 1A.24/2007, 1A.20/2007 et 1A.21/2007, du 23 octobre 2007 
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II… déjà exposées au bruit », sises entre deux zones de développement 
industriel, requérant le DS IV, dans le village de la Plaine, où se trouvent 
situés des bâtiments appartenant à l’entreprise Firmenich SA, étaient 
déclassées en DS III (DS IIdIII), en application des possibilités dérogatoires 
offertes par l’article 43, alinéa 2, OPB, les directives fédérales concernant 
l’OPB autorisant au besoin la création de « zones tampons » permettant 
d’éviter que les secteurs de DS II ne jouxtent des secteurs de DS IV, où des 
entreprises « fortement gênantes », au sens de l’article 43, alinéa 1, lettre d, 
OPB, peuvent être autorisées.  

14. La commission cantonale contre le bruit a été consultée le 
23 mai 2005 et a suggéré quelques modifications. Le 16 mars 2006, le service 
cantonal de protection contre le bruit et les rayonnements non ionisants 
(SPBR) a délivré un préavis favorable à ce projet de plan. A cette occasion, le 
SBPR a relevé que le DS II, fixé pour le centre du village de Dardagny, était 
conforme à la jurisprudence du Tribunal administratif en la matière et « ne 
posera pas de problème pour la construction de logements, la construction 
de nouvelles installations et l’assainissement ou la transformation des 
installations fixes existantes » : Ceci, même en tenant compte de la présence 
dans le périmètre d’environ 45 petites et moyennes entreprises, dont la 
majorité liées à l’agriculture et la viticulture, occupant environ 50 emplois. 
Ces dernières ne pouvaient, au demeurant, pas être qualifiées d’entreprises 
« fortement gênantes » (cf. art. 43, al. 1, let d, OPB), susceptibles de justifier 
un éventuel déclassement d’un DS au sens de l’article 43, alinéa 2, OPB, de 
telles entreprises étant au demeurant prohibées en zone 4B (cf. art. 19, al. 2, 
2e phrase LaLAT). Quant aux immissions sonores liées au trafic automobile, 
elles étaient inférieures aux valeurs-limites du DS II. 

15. Le projet de plan d’attribution des DS de la commune de Dardagny 
n° 29320-519, qui fait l’objet du présent rapport, a été mis à l’enquête 
publique du 10 avril au 9 mai 2006.  

Il a fait l’objet de 25 lettres d’observations, émanant pour l’essentiel de 
particuliers viticulteurs, s’opposant à l’attribution du DS II aux villages de 
Dardagny et de la Plaine, au motif que « la stricte application du DS II 
constituerait une grave atteinte à (leur) activité professionnelle ».  

Dans un courrier du 3 mai 2006, la commune de Dardagny, reprenant ces 
préoccupations, s’est également exprimée dans le sens de l’attribution du 
DS III plutôt que II, en particulier au village de Dardagny, dont l’économie 
doit être préservée. 
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Les CFF, de même que l’entreprise Firmenich se sont également 
exprimés, en demandant l’attribution du DS III, ou II déclassé III, aux 
terrains limitrophes de leurs installations productrices de nuisances sonores. 

La direction de l’aménagement du département du territoire a répondu à 
ces courriers entre juin et juillet 2006. Elle a rappelé à cet égard que 
l’attribution du DS II, plutôt que III, résultait pour l’essentiel d’un jugement 
du Tribunal administratif, selon lequel il y avait lieu en principe d’attribuer le 
DS II aux 4es zones. Elle a également indiqué que les conséquences de 
l’attribution du DS II pour la pérennité des exploitations en cause – tout-à fait 
légitimes – devaient être relativisées. En effet, si un éventuel dépassement 
des valeurs-limites correspondant au DS II devait être avéré, les autorités 
seraient alors tenues d’accorder des allégements dans la mesure où 
l’assainissement entraverait de manière excessive l’exploitation ou 
entraînerait des frais disproportionnés. Il en va de même si des intérêts 
prépondérants, notamment dans les domaines de la protection des sites, de la 
nature et du paysage, de la sécurité de la circulation et de l’exploitation 
s’opposent à l’assainissement (cf. art. 14, let. a et b,OPB). 

Des contacts ont été pris avec l’entreprise Firmenich en vue de déterminer 
l’étendue exacte de la zone tampon à laquelle il convenait d’attribuer le 
DS IIdIII, en application de l’article 43, alinéa 2, OPB. Des contacts ont 
également eu lieu avec l’autorité exécutive communale, en vue d’expliciter la 
démarche poursuivie par ce nouveau projet de plan. 

16. Le 23 avril 2009, le Conseil municipal de la commune de Dardagny 
a délivré un préavis défavorable au projet de plan d’attribution des DS de la 
commune de Dardagny n° 29320-519. 

Il ressort du libellé du dispositif de l’arrêté concerné que cette décision 
était motivée par l’attribution du DS II au village de Dardagny, en lieu et 
place du DS III, demandé par la commune pour ce secteur. 

17. La procédure d’opposition relative au projet de plan d’attribution des 
DS de la commune de Dardagny n° 29320-519 a eu lieu du 4 mai au 3 juin 
2009. 

18. Le projet de plan précité a suscité l’opposition du Conseil 
administratif de la commune de Dardagny, en date du 19 mai 2009 pour les 
motifs indiqués dans l'acte d'opposition y relatif, annexé au présent rapport. 

A l’appui de son opposition, ladite commune fait valoir, en substance, que 
l’attribution du DS II au village de Dardagny, en lieu et place du DS III, 
serait de nature à porter atteinte aux activités économiques de nature 
essentiellement viticoles qui s’y trouvent. Elle s’exprime en ces termes : 
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« Le village de Dardagny est une exception sur plusieurs points : il a reçu 
le prix Wakker, ce qui en fait un village conservateur et conservé au niveau 
architectural, parallèlement ce village ne compte pas moins de 12 exploita-
tions viticoles, fait unique à Genève et ces exploitations sont en constant 
développement et plus que jamais, puisque la dynamique vitivinicole de ces 
dernières années a fait surgir une nouvelle génération de jeunes viticulteurs 
auxquels nous ne voulons pas mettre de frein pour l'avenir. 

Nous voulons garder l'entier des activités existantes et futures dans ce 
village et ceci sans restrictions en respectant tout simplement les règles 
appliquées ce jour. 

Au vu de la terminologie des articles déterminants, les différentes zones et 
spécialement la DS2 que l'on veut nous imposer, nous ne pouvons l'accepter, 
sachant pertinemment que nous amenons nos citoyens-artisans au-devant de 
réels problèmes. 

Ce village ne doit pas devenir un « dortoir » et les gens qui désirent venir 
s'y installer doivent en accepter les conditions. Tout s'est toujours passé de 
manière compréhensive et les efforts se font de part et d'autre, mais 
l'attribution d'un DS2 donnerait beaucoup trop de marge aux gens dérangés 
par les bruits inhérents aux métiers de la vigne qui risqueraient de se 
retrouver en positions de « déracinement » au profit de nouveaux arrivants. 
Les familles vigneronnes sont installées depuis plusieurs siècles et sont les 
bâtisseurs de ce qui est aujourd'hui le Cœur de Dardagny, il serait 
impossible d'imaginer des problèmes de pérennité du destin de ce village à 
travers le vin et ce qu'il représente. » 

19. L'article 5 LExt, auquel renvoie l’article 15, alinéa 3, LaLPE qui 
institue l’instrument du plan d’attribution des DS, traite de la procédure 
applicable à l'adoption des plans localisés de quartier en zone ordinaire. 
L'alinéa 10 de cette disposition stipule ce qui suit : 

« Toutefois, dans l'hypothèse où une commune a formé une opposition au 
projet et que le Conseil d'Etat entend la rejeter, il en saisit préalablement le 
Grand Conseil qui statue sous forme de résolution. Si l'opposition est 
acceptée, le Conseil d'Etat doit modifier le plan en conséquence. Il est 
ensuite procédé conformément à l'alinéa 7 ». 

Le présent rapport a pour objet de vous communiquer le texte de 
l'opposition de la commune de Dardagny et de vous expliciter les motifs pour 
lesquels cette opposition nous paraît devoir être écartée. 



9/37 RD 783  R 590 

 

20. Notre Conseil aimerait tout d’abord souligner qu’il comprend fort 
bien les préoccupations légitimes exprimées par la commune de Dardagny, 
au point qu’il y avait donné suite en attribuant le DS III au village de 
Dardagny, lors d’une précédente version du plan d’attribution des DS de cette 
commune, adoptée le 23 juillet 2003. 

Dans son arrêt du 23 mars 2004, le Tribunal administratif a cependant 
clairement exposé que les 4es zones requéraient en principe l’attribution du 
DS II plutôt que III, sous réserves des conditions dérogatoires de l’article 43, 
alinéa 2, OPB, lesquelles ne sont pas remplies en l’espèce. 

Cet arrêt, qui a annulé ce précédent plan d’attribution des DS de la 
commune concernée, de l’avis de notre Conseil, ne laisse malheureusement 
pas d’autre choix que d’attribuer le DS II au village de Dardagny, situé en 
zone 4B protégée. 

Cela est d’autant plus pertinent que, dans un préavis complémentaire du 
27 avril 2009, le SPBR a confirmé son préavis du 16 mars 2006, favorable à 
ce projet de plan. A cette occasion, ce service a répété que l’attribution du DS 
II au village de Dardagny ne posera pas de problème, ni pour la construction 
de logements, ni pour la construction de nouvelles installations et 
l’assainissement ou la transformation des installations fixes existantes, 
aucune des activités déployées dans le village de Dardagny et ses environs 
immédiats ne pouvant être a priori qualifiée de « moyennement gênante » au 
sens de l’article 43, alinéa 1, lettre c, OPB. 

Si un éventuel dépassement des valeurs-limites correspondant au DS II 
devait néanmoins être avéré dans un cas particulier, les autorités seraient 
alors tenues d’accorder des allégements dans la mesure où l’assainissement 
entraverait de manière excessive l’exploitation ou entraînerait des frais 
disproportionnés, si bien que les préoccupations légitimes exprimées par la 
commune de Dardagny apparaissent devoir être relativisées. 

Pour ces motifs, le Conseil d’Etat est d’avis que l’opposition formée par 
la commune de Dardagny doit être rejetée. 
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Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport et à statuer sous 
forme de résolution, selon le projet qui figure en annexe au présent rapport, 
sur l'opposition formée par la commune de Dardagny, conformément aux 
articles 5, alinéa 10, LExt et 15, alinéa 3, LaLPE. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 Le chancelier : Le président : 
 Robert HENSLER David HILER 
 
 
Annexes : 
 
– Projet de résolution concernant l'opposition formée par la commune de 

Dardagny en date du 19 mai 2009 

– Acte d'opposition de la commune de Dardagny, du 19 mai 2009 

– Arrêt du Tribunal administratif, du 23 mars 2004 (ATA/251/2004) 

– Projet de plan d’attribution des DS de la commune de Dardagny 
n° 29320-519 

– Carte des plans d’attribution des degrés de sensibilité au bruit pour le 
canton de Genève, état au 6 mai 2009 
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ANNEXE 1 

Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt: 9 juin 2009 

R 590

Proposition de résolution 
concernant l'opposition formée le 19 mai 2009 par la commune 
de Dardagny au projet de plan n° 29320-519 attribuant les degrés 
de sensibilité au bruit selon l'ordonnance fédérale sur la 
protection contre le bruit sur l'ensemble du territoire de la 
commune de Dardagny 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le projet de plan d’attribution des DS de la commune de Dardagny, dressé 
le 13 mai 2005 par le département en charge de l’aménagement, modifié 
les 9 mars 2006 et 7 avril 2007; 

– le préavis défavorable à ce projet de plan, émis par le Conseil municipal 
de la commune de Dardagny, en date du 23 avril 2009; 

– l'opposition formée par le Conseil administratif de la commune de 
Dardagny, en date du 19 mai 2009; 

– les articles 15, alinéa 3, de la loi d’application de la loi fédérale sur 
l’environnement, du 2 octobre 1997, et 5, alinéa 10, de la loi sur 
l'extension des voies de communication et l'aménagement des quartiers ou 
localités, du 9 mars 1929, ce dernier prescrivant au Conseil d'Etat, 
lorsqu'il entend rejeter une opposition formée par la commune, de saisir 
préalablement le Grand Conseil, qui statue sous forme de résolution; 

– les motifs retenus dans le rapport du Conseil d'Etat, communiquant 
l'opposition formée le 19 mai 2009 par la commune de Dardagny au 
projet de plan d’attribution des DS de la commune de Dardagny,  
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invite le Conseil d’Etat 
 
à rejeter l'opposition formée le 19 mai 2009 par la commune de Dardagny au 
projet de plan d’attribution des DS de la commune de Dardagny. 
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